
 

 

GLOSSAIRE DES DIVERSES CATEGORIES ANALYSEES DANS LE  DIAGNOSTIC 
« DEVELOPPEMNT ECONOMIQUE » (non présent dans le glossaire du diagnostic « La Société 
Gourdonnaise ») Définitions des concepts les plus souvent utilisés dans le système statistique public. 
Insee. 

 

Agriculture 
Au sens le plus large ce secteur de l'économie comprend les cultures, l'élevage, la chasse, la pêche et la sylviculture. 

La nomenclature d'activités française établit une distinction entre l'activité agricole (exploitation des ressources naturelles en 

vue de la production des divers produits de la culture et de l'élevage), la sylviculture et l'activité de pêche (exploitation 

professionnelle des ressources halieutiques en milieu marin ou en eau douce). 

 
Apprentissage 
L'apprentissage a pour but de donner à des jeunes de 16 à 25 ans, ayant satisfait à la scolarité obligatoire, une formation 

générale théorique et pratique en vue de l'obtention d'une qualification professionnelle. Celle-ci est sanctionnée par un diplôme 

de l'enseignement professionnel ou technologique du second degré ou du supérieur, un titre d'ingénieur ou un titre homologué. 

 
Définition 
Un chômeur est une personne qui n'a pas d'emploi et qui en recherche un. La définition des chômeurs est extrêmement 

sensible aux critères retenus. 

 
Commerce 
Le commerce consiste à acheter des produits à des tiers pour la revente en état, sans transformation (ou après transformations 

mineures). L'activité des intermédiaires du commerce qui mettent en rapport les acheteurs et les vendeurs (ou bien exécutent 

des opérations commerciales pour le compte d'un tiers), sans être propriétaires des produits concernés, fait partie du 

commerce. 

 
Construction 
L'activité de construction est essentiellement une activité de mise en œuvre ou d'installation sur le chantier du client et qui 

concerne aussi bien les travaux neufs que la rénovation, la réparation ou la maintenance. 

 
Contrat aidé 
Un contrat aidé est un contrat de travail dérogatoire au droit commun, pour lequel l'employeur bénéficie d'aides, qui peuvent 

prendre la forme de subventions à l'embauche, d'exonérations de certaines cotisations sociales, d'aides à la formation. Le 

principe général est de diminuer, par des aides directes ou indirectes, les coûts d'embauche et/ou de formation pour 

l'employeur. Ces emplois aidés sont, en général, accessibles prioritairement à des "publics cibles", telles les personnes "en 

difficulté sur le marché du travail" ou les jeunes. Ils relèvent du secteur marchand (c'est le cas par exemple des contrats 

"initiative emploi") ou du secteur non marchand (par exemple contrats "emploi-solidarité"). Dans le second cas, ils sont le plus 

souvent conclus par des associations, des collectivités territoriales ou des entreprises publiques. 

 
Contrat de travail à durée déterminée / CDD 
Un contrat à durée déterminée (ou CDD) est un contrat de travail par lequel un employeur (société, entreprise...) recrute un 

salarié pour une durée limitée. Un tel contrat n'est possible que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire et seulement 

dans les cas énumérés par la loi. Ainsi, le recours au CDD concerne : le remplacement d'un salarié absent ou provisoirement à 

temps partiel (congé parental d'éducation...) ou encore le remplacement d'un salarié n'ayant pas encore pris ses fonctions. Il 

peut également être utilisé en cas d'accroissement temporaire de l'activité de l'entreprise, de travaux saisonniers ou encore 

d'emplois aidés dans le cadre des mesures en faveur de l'emploi. Il est établi obligatoirement par écrit et peut être "à terme 

précis" (le contrat fixe une date de fin et donc une durée) ou à terme imprécis dans certaines circonstances (par exemple, en 

cas de remplacement pour congé maladie ou maternité d'un employé), et doit prévoir dans ce cas une durée minimale. Il prend 

fin à la date fixée au départ ou, en l'absence de terme précis, lorsque se réalise l'objet pour lequel il a été conclu (retour du 

salarié remplacé...). La durée totale maximale du CDD à terme précis (renouvelé éventuellement une fois) est en règle générale 

de 18 mois (voire 24 mois dans certains cas) et elle varie selon la nature du recours. 

 
Contrat de travail à durée indéterminée / CDI 
Le contrat à durée indéterminée (ou CDI) est la forme normale du contrat de travail, passé entre l'employeur et le salarié, sans 

limitation de durée. L'employeur doit donc recourir à ce type de contrat, sauf s'il peut justifier d'une situation autorisant le 

recours à un autre type de contrat (CDD, contrat de mise à disposition dans le cadre de l'intérim). Il peut être conclu par écrit ou 

peut, pour les CDI à temps plein, résulter d'une entente verbale entre l'employeur et le salarié (sauf dispositions légales ou 



 

 

conventionnelles contraires). Cependant, l'employeur doit informer par écrit le salarié des éléments essentiels à la relation de 

travail : l'identité des deux parties, le lieu de travail, l'emploi occupé, la rémunération. La période d'essai, souvent prévue par la 

convention collective, figure dans une clause spécifique du contrat. En effet, elle n'est valable que si elle est écrite et fixée, dans 

son principe et sa durée, dès l'engagement du salarié. 

 
Demandeurs d'emploi 
Les demandeurs d'emploi sont les personnes qui s'inscrivent à Pôle Emploi. Ces demandeurs sont enregistrés à Pôle Emploi 

dans différentes catégories de demandes d'emploi en fonction de leur disponibilité, du type de contrat recherché et de la quotité 

de temps de travail souhaité. 

 
Demandeurs d'emploi en fin de mois / DEFM 
Les demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) sont les personnes inscrites à Pôle Emploi et ayant une demande en cours au 

dernier jour du mois. 

 
Entreprise 
L'entreprise est la plus petite combinaison d'unités légales de droit français qui constitue une unité organisationnelle de 

production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie de décision, notamment pour l'affectation de ses 

ressources courantes. 

L'entreprise peut être : 

- une unité légale "indépendante", i.e. non rattachée à un groupe. On distingue : 

· l'entreprise individuelle qui ne possède pas de personnalité juridique distincte de celle de la personne physique de son 

exploitant ; 

· la personne morale, le plus souvent sous forme d'entreprise sociétaire, par exemple Société Anonyme (SA) ou Société à 

Responsabilité Limitée (SARL) ; 

- une entreprise issue du profilage d'un groupe, en abrégé et par abus de langage "entreprise profilée". 

Note : pour un "petit" groupe, le résultat du profilage du groupe ne contient qu'une seule entreprise, identique au groupe lui-

même. 

 
Etablissement 
L'établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l'entreprise. 

Un établissement produit des biens ou des services : ce peut être une usine, une boulangerie, un magasin de vêtements, un 

des hôtels d'une chaîne hôtelière, la " boutique " d'un réparateur de matériel informatique... 

L'établissement, unité de production, constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie. 

 
Inactifs 
On définit conventionnellement les inactifs comme les personnes qui ne sont ni en emploi (BIT) ni au chômage : jeunes de 

moins de 15 ans, étudiants, retraités, hommes et femmes au foyer, personnes en incapacité de travailler,... 

 
Industrie 
En première approximation, relèvent de l'industrie les activités économiques qui combinent des facteurs de production 

(installations, approvisionnements, travail, savoir) pour produire des biens matériels destinés au marché. 

Une distinction est généralement établie entre l'industrie manufacturière et les industries d'extraction mais le contour précis de 

l'industrie dans chaque opération statistique est donné par la liste des items retenus de la nomenclature économique à laquelle 

cette opération se réfère (NAF, NES, NA...). 

 
Intérim 
L'opération de "travail intérimaire" (ou "intérim" ou "travail temporaire") consiste à mettre à disposition provisoire d'entreprises 

clientes, des salariés qui, en fonction d'une rémunération convenue, sont embauchés et rémunérés à cet effet par l'entreprise 

de travail intérimaire (ou entreprise de travail temporaire). 

Elle se caractérise donc par une relation triangulaire entre l'entreprise de travail temporaire, l'entreprise cliente et le salarié, et 

implique la conclusion de deux contrats : un contrat de mise à disposition (entre l'entreprise de travail temporaire et l'entreprise 

cliente) et un contrat de mission (entre l'entreprise de travail temporaire et le salarié). 

 

Lieu de travail 
Le lieu de travail est la zone géographique où une personne exerce son activité professionnelle. Cette zone géographique peut 

détailler les zonages administratifs standards ou décrire les territoires en géographie urbaine (rural/urbain). Certaines 

personnes exerçant des professions bien déterminées telles que "chauffeur-routier", "chauffeur de taxi", "VRP", "commerçant 



 

 

ambulant" ou "marin pêcheur" les amenant à se déplacer plus ou moins fréquemment pour leur travail sont, par convention, 

considérées comme travaillant dans leur commune de résidence. 

 
Population active 
La population active regroupe la population active occupée (appelée aussi "population active ayant un emploi") et les chômeurs. 

La mesure de la population active diffère selon l'observation statistique qui en est faite. On peut actuellement distinguer trois 

approches principales : au sens du BIT, au sens du recensement de la population, au sens de la Comptabilité nationale. 

 

Salarié et Non salarié 
Par salariés, il faut entendre toutes les personnes qui travaillent, aux termes d'un contrat, pour une autre unité institutionnelle 

résidente en échange d'un salaire ou d'une rétribution équivalente. 

Les non salariés sont les personnes qui travaillent mais sont rémunérées sous une autre forme qu'un salaire. 

 

Secteur tertiaire 
Le secteur tertiaire recouvre un vaste champ d'activités qui va du commerce à l'administration, en passant par les transports, 

les activités financières et immobilières, les services aux entreprises et services aux particuliers, l'éducation, la santé et l'action 

sociale. Le périmètre du secteur tertiaire est de fait défini par complémentarité avec les activités agricoles et industrielles 

(secteurs primaire et secondaire). 

 

Services 
Une activité de service se caractérise essentiellement par la mise à disposition d'une capacité technique ou intellectuelle. A la 

différence d'une activité industrielle, elle ne peut pas être décrite par les seules caractéristiques d'un bien tangible acquis par le 

client. Compris dans leur sens le plus large, les services recouvrent un vaste champ d'activités qui va du commerce à 

l'administration, en passant par les transports, les activités financières et immobilières, les activités scientifiques et techniques, 

les services administratifs et de soutien, l'éducation, la santé et l'action sociale. C'est le sens généralement donné par les anglo-

saxons au terme "services". En France, dans la pratique statistique, ce vaste ensemble est dénommé "activités tertiaires". On y 

distingue le tertiaire marchand (transports, commerce, services aux entreprises, services aux particuliers, activités immobilières 

et financières) du tertiaire non-marchand (éducation, santé, action sociale, administration...) ; les termes secteurs des services 

sont alors utilisés de façon plus restrictive puisque limités aux services aux entreprises et aux particuliers. 

 

Sphère économique 
La partition de l'économie en deux sphères, présentielle et non-présentielle, permet de mieux comprendre les logiques de 

spatialisation des activités et de mettre en évidence le degré d'ouverture des systèmes productifs locaux. 

Elle permet aussi de fournir une grille d'analyse des processus d'externalisation et autres mutations économiques à l'œuvre 

dans les territoires. 

Les activités présentielle sont les activités mises en œuvre localement pour la production de biens et de services visant la 

satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient résidentes ou touristes. 

Les activités non-présentielle sont déterminées par différence. Il s'agit des activités qui produisent des biens majoritairement 

consommés hors de la zone et des activités de services tournées principalement vers les entreprises de cette sphère. 

 


